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Résumé  
Ce rapport a pour but de mettre en évidence les principaux problèmes soulevés par la 
réforme du système de santé en Géorgie, en particulier au niveau des soins de santé 
primaires, et de présenter quelques stratégies possibles pour y remédier. Il constituera un 
document de référence utile pour Oxfam, pour nos partenaires et pour tous ceux qui 
s’intéressent à l’amélioration des services de santé en Géorgie.  

La Géorgie en contexte 
La Géorgie est l'un des pays les plus pauvres de l’ancienne Union soviétique. Selon les 
statistiques officielles, 31 pour cent de la population vivent en dessous du seuil de 
pauvreté, mais les groupes de la société civile estiment que c’est près de la moitié de la 
population qui se trouve dans cette situation. Les populations des zones rurales, où le 
taux de chômage est élevé, risquent beaucoup plus d’êtres pauvres et n’ont guère ou pas 
accès aux services de base comme ceux de santé. En théorie, les soins de santé sont 
gratuits en Géorgie pour ceux qui vivent en dessous du seuil de pauvreté mais, en réalité, 
les patients doivent souvent payer, en particulier pour les médicaments. 
 
Depuis son indépendance, proclamée en 1991 après l'implosion de l’Union soviétique, la 
Géorgie a connu un déclin rapide et spectaculaire. Il s’y est produit, durant les années 
1990, une chute catastrophique des dépenses de santé publique. La richesse et la sécurité 
ont eu tôt fait de céder le pas à la pauvreté, au chômage et au mécontentement. La 
transition vers une économie de marché a fait que les services de base comme la santé et 
l’éducation ont cessé d’être gratuits et le chômage croissant a fait sombrer de nombreuses 
familles dans la pauvreté. Cette situation a été exacerbée par la guerre civile et les 
troubles dans les deux régions séparatistes d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud, situation qui 
a entraîné le déplacement de plus de 300.000 personnes qui ne sont toujours pas en 
mesure de rentrer chez elles. Ces personnes sont tout particulièrement exposées à la 
pauvreté et au chômage.  
 
Durant cette période, le gouvernement géorgien était faible et inefficace et la corruption 
endémique. Cependant, depuis 2004, le gouvernement (sous la direction du Président 
Saakashvili) a fait quelques progrès dans la lutte contre la pauvreté et vers la stabilisation 
de l’économie. Mais l’instabilité politique et les troubles menacent encore de miner les 
progrès, et la corruption et la gouvernance insuffisante constituent toujours des obstacles 
de taille au développement. Les dépenses consacrées aux soins de santé et à d'autres 
secteurs de première importance restent tout à fait insuffisantes. 
 
Les relations politiques et économiques avec Moscou sont tendues depuis que la Géorgie 
a proclamé son indépendance en 1991. Le soutien apporté par la Russie aux séparatistes 
d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud constitue un facteur déterminant. En août 2008, ces 
tensions ont explosé et ont donné lieu à un conflit généralisé 1 opposant des soldats 
géorgiens, russes et sud-ossètes et forçant des milliers de personnes à fuir leurs 
habitations.  

                                                      
1 L’Institut de Vienne pour les études économiques internationales a estimé que les pertes 
économiques dues au conflit s’élevaient à 2 milliards d’euros en tout, y compris les infrastructures 
endommagées, la baisse de la production, l’IED et les remises de fonds inférieures. Tiré de P. 
Havlik et V. Astrov, « Economic Consequences of the Georgian-Russian Conflict », 2 septembre 
2008 : Institut de Vienne pour les éudes économiques internationales, 
http://wiiw.ac.at/pdf/Press_release_Georgia-Russia_02-09-08.pdf – dernière consultation : mars 
2009. 
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Principaux problèmes concernant la santé 
La pauvreté reste le principal facteur de risque de problèmes de santé en Géorgie. Les 
taux de mortalité néonatale et infantile ont chuté au cours de ces dernières années, mais 
ils sont encore élevés, ce qui indique de graves insuffisances dans le système de santé 
maternelle. Les maladies transmissibles comme la tuberculose (TB) sont à la hausse. La 
prévalence de l’hépatite B et de l’hépatite C a augmenté de façon spectaculaire, tout 
comme le nombre d’infections sexuellement transmissibles (IST). Ces chiffres ont été 
observés alors même que les dépenses publiques destinées à la prévention et au 
traitement de ces maladies ont fortement baissé. Un taux élevé de mortalité néonatale 
révèle principalement l’échec du système de santé maternelle et met en relief la nécessité 
d’améliorer rapidement l’organisation, l’utilisation des services et la qualité des services 
de maternité.  

Bien que les soins de santé primaires (SSP) soient censés être gratuits pour les personnes 
qui vivent en dessous du seuil de pauvreté, beaucoup doivent tout de même payer pour 
être soignées par un médecin. L’une des principales raisons de cet état de fait est que le 
personnel médical est mal payé, de sorte qu’il dépend des paiements des patients pour 
compléter son salaire. Par ailleurs, le programme de SSP de l’État ne couvre pas les 
diagnostics complexes ni les médicaments. En conséquence, de nombreuses personnes 
n’ont pas les moyens de se faire soigner lorsqu’elles sont malades.  

Un certain nombre d’autres obstacles entravent les soins de santé. La qualité des services 
de santé reste médiocre et les installations et l’équipement sont de qualité inférieure, car 
l’investissement dans la rénovation et l’entretien est insuffisant. Les populations rurales 
ont du mal à accéder aux services et la disponibilité et le coût des médicaments 
constituent un facteur sensible. 

Le taux de fréquentation des services de santé a accusé une chute spectaculaire ces 
dernières années, en particulier parmi les groupes les plus pauvres. Un programme 
public de santé destiné aux personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté a un peu 
contribué à améliorer l’accès des personnes pauvres aux soins de santé, mais il existe 
encore une très grande inégalité sur le plan de l’accès entre les zones urbaines et rurales 
et entre les différents groupes sociaux.  

Santé : politiques, planification et financement  
En 2007, le gouvernement a introduit un vaste programme de privatisation des services 
publics, y compris les services de santé, visant à être mis en place rapidement. Le 
raisonnement qui l’étaye consiste à dire que l’économie de marché résoudra les 
problèmes existants, y compris ceux ayant trait à l’efficacité (en particulier les questions 
relatives aux coûts, à l’accès, à la disponibilité et à la distribution équitable, ainsi que 
celles concernant la qualité, la mauvaise gestion financière et la corruption). Des réformes 
ont été effectuées sans guère consulter (voire sans consulter du tout) les groupes de la 
société civile ou les bailleurs de fonds. Le ministère du Travail, de la Santé et des Affaires 
sociales lui-même dispose d’une capacité limitée et d’une marge de manœuvre réduite 
pour formuler des politiques générales ; ce sont d’autres ministères (comme le ministère 
de la Coordination de la réforme économique) ou certaines personnes occupant des 
positions clés qui ont impulsé les réformes du secteur de la santé.  

Suite au financement inadéquat par l’État du secteur de la santé depuis 15 ans, une part 
importante du financement de ce secteur (plus des trois-quarts) se compose de dépenses 
privées (principalement des paiements directement versés par les patients). Bien que le 
gouvernement Saakashvili ait accru les dépenses de santé au cours des dernières années, 
en 2006 l’État n’a fourni que 21,6 pour cent des dépenses totales de santé, contre environ 
75 pour cent dans la région européenne telle de l’Organisation Mondiale de la Santé 
(OMS). Seulement 5,6 pour cent des dépenses générales gouvernementales ont été 
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consacrées à la santé en 2006, contre 14,7 pour cent en 2005 dans l’ensemble de la région 
européenne. Le niveau de financement gouvernemental se situe encore bien en dessous 
du seuil nécessaire pour fournir des services de santé de base à la population et pour 
entretenir les installations du secteur de la santé.  

Pour les ménages, ce sont les médicaments qui représentent la plus grosse dépense. Les 
dépenses pharmaceutiques totales comme pourcentage des dépenses totales de santé 
s’élevaient à 45,6 pour cent en 2000 – de loin le plus grand pourcentage de tous les pays 
de la région européenne. Bien que des statistiques à jour ne soient pas disponibles, il est 
raisonnable de supposer que ce montant n’a pas changé considérablement durant les dix 
dernières années.  

Importantes inquiétudes concernant la privatisation des soins 
de santé 
La vision qui sous-tend la privatisation des soins de santé consiste en l'établissement 
d’un système fondé sur l'offre et l’achat privés, qui fonctionnerait dans un 
environnement concurrentiel. Or, le secteur de la santé présente quelques caractéristiques 
qui le différencient de l’approche classique de marché basée sur l’offre et la demande de 
produits et de services. On craint fort que la privatisation n’entraîne des inégalités encore 
plus marquées au niveau de l’accès aux soins de santé. À l’heure actuelle, les réformes du 
secteur de la santé sont mises en œuvre point par point, sans stratégie ni vision globales 
en place. Il est urgent de garantir l'adoption et la mise en œuvre de mesures adéquates 
pour la supervision, la réglementation et le développement des ressources humaines.  

Plusieurs autres aspects suscitent une grande inquiétude, y compris la manière de 
procéder pour élargir la couverture des programmes d’assurance de santé privés et la 
façon d’aider les personnes pauvres mais qui ne vivent pas officiellement en dessous du 
seuil de pauvreté. La privatisation a également entraîné la création de monopoles de facto 
(parmi les compagnies pharmaceutiques notamment). Enfin, la consultation, la 
transparence et l’information ont été insuffisantes dans le cadre de la mise en œuvre des 
réformes du secteur de la santé.  

Voie à suivre 
Sur la base de ses recherches, Oxfam a identifié un certain nombre de stratégies possibles 
qui pourraient être utilisées pour influencer le gouvernement géorgien et d’autres parties 
prenantes et les inciter à apporter des améliorations importantes au système de santé. 
Ces stratégies ont pour but général d’assurer : 

• l’accès universel aux services  
• la qualité des soins  
• la participation véritable de la société civile à la prise de décisions 

 
Le chapitre de conclusion de ce rapport présente quelques priorités pour les mesures à 
prendre par les organisations de la société civile (OSC) et le gouvernement, afin de veiller 
à ce que ces buts soient atteints. 
 
 
*Au moment de la rédaction du présent rapport, toutes les données sont correctes et à 
jour. Cependant, il convient de noter que les initiatives et les politiques du gouvernement 
géorgien peuvent changer très rapidement, ce qui pourrait avoir une incidence sur 
certaines des informations figurant dans ce rapport.  
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